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TEXTES- DE L'ANNtm.lJŒ DES DROITS DE L.'HOMME RELATIFS 

;. LA LUTTE CONTRE !ES MESURES DISCRIMINATO~ ET A LA PRCYI'ECTION DES MINORITES 

(Mémorandum du, Sec;oétaire généra,l) 

1. . Au coure de, la cinquante huittème _séance de ea troisième session, la Sous-
' ' ' 

C·ommisa.ion a, examiné une proposition, présentée à sa deuxième session, prévoyant 1: 
la publico.tion par le _SecrétaJ;"iat, toue les trois an~~ d'un l.nnuaire des minorités. 

Eu écsard. aux observat.ione de plusieurs de ses membree, la Sous-Commission a :décidé 
. -, . ' 

qu'il conviendrait d'ajourner l'examen du point de l'ordre "au jour intitulé 
' . ~ . \ 

·~ .nnuaire des minorités11 et la proposition a. été re~irée, étant entendu que la 

So~·Commiasion en repre~drait l'examen l~re de sa-quatrième ~eesion. 

2. :. ce propos, le Secrétu:tre général appelle 1 1 attention de la Soue-Commiasic 

sur l':_nnuaire des droite de l'homme qui e~t. publié sous l'autorité du Conseil· 
' ' ' 

éconcraique et social et dont qu~tre vol~s- ceux dea années 1946, 1947, 1948 
. e't 1949 +- ont ·paru. Cee v:olurnf;).S .conti~nne~t. de nomb~uaee ,dispositions constitu­

tionnelles et législatives, des. rè~l~m~nt~. ad~inJ.s};~a-tife, \iee d :f.s_poei ~ions. ·fi~eu-
·'rant dEJ.ns des Traités et Lccords internationa~ ainsi que des décisions, des réso­

lutions et des recommandations des organes de$ Nations Unies e~ des institutions 

spécialisées, concernant lee problèmes de la lutte contre lee mesures discrimiria­

toircs et de la protection des minorités.· 

3. La résolution 303 H (XI) adoptée le 9 août 1950 par le Conseil économique 

et social apporte à la compoei ti on de 1 1 ,'.nnuaire des mod i:ficat-:tons qui. àooçè'rncnt 

notamment la présentation dans lee future Annuaires des problèmes relatifs à la 

lutte contre lee mesuree -discriminatoires et à:' la. protection· des niinori tés. 

4. Ln résolution 303 H (XI) stipule qu'à partir de l'Annuàire de 1951 : 

î") Voü'' document E/CN .4/358, paragrapllea 62 ot 63. 
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~ "a) Chaque volume de 1 1 annuaire sera un recue 11 re lat if à 1 1 application 

et, dans la mesure où cc sera nécessaire, à. l'évolution, dans le plus grand 

nombre de pays possible, d'un des droits ou d'un des groupes de droits étro1-

temont apparentés, qu'énonce la Déclaration universelle des droits de l'homme. 

Cc recueil sera composé d'après lee renseignements fournis par les gouverne­

monts; 11 pourra c~prendre des résumés de ces renseignements rédigés par le 

Secrétairo général, ot e 1cppuiera ·DUr dca ~oférencea nux lois procnl-
.~ées et eux autres sources qui font autorité; 

b) ;. cette fin, le Secrétaire général tracera, pour le soumettre à. 

l'examen de la Commission des droits de l'homme, un plan qui indiquera, plu-. . 
sioui"s années à l'avance, celui des droite ou des groupee de 'droits que 

1 1.\nnuaire devra étudier chaque année." 

5. Conformément aux dispositions de cette résolution, le Secrétaire général a 

présenté à le septième session àe la Commission des droits. de l'homme, dans le 
'..tt t" ·. \:. -~!.; 

document E/CN.4/522 du 9 mars 1951, un pr<>t:,<:>rmnme concernent les futurs annil.e.ires · 

dcs.droits_çl~ l'~omme. L'!,nnuaire des droits de l 1h6mœ figurait au nombre dos 

questions à. l'ordre du jour de la septième session de la Commission des droits de 

l'ho~, mais. ~CillÏe-:-ci·, c~o,elle l'indique dan~ ~on rapport au Conseil écono­

miqu~ ot social (document E/1992) s'est trouvée, faute de temps, dans l'impossi-

bilité d'examiner la question au coure de cette session. • 

6. Le procramme relatif aux futurs annuaires, établi par le Secrétaire général,· 

contient deux listes. concernant los droite et gro~pes de à roi ts à étudier de 1951 

à 1955. JLa première liste énumère des droits in<Ù.viduels et politiques, la 

dè~ème dca drotta leonomquoa ,..sooiuuX~.et· oultùrelo ,.dto.nt Dntendu que ln.~ Cooois­
sion peut décider soit de do:crwr la priori té à la première ou à la deuxième de 

cos listee, soit de les combiner, de manière à indiquer un plan général des tra­

vaùx pour la période de dix ans qui s'écoulera de 1951 à 1960. 

7. Les droits ou groupes de droits ci-dessous, qui concernent spécialement los 

travaux de la Sous-Commission, figurent dans les listes 

Droits individuels et po~itiques.: 
' 

.!2.2.! : 

Egalité devant la loi; droit pour tous, sans distinction, à une égale protection 

de la loi; droit à une ~rQtection égale contre toute discrimination qui violèrait 
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là Dédlaro.Hon universelle et contre toutes provocations à uno telle d iecr1minat1on •. 

Liberté de choisir un é~oux; droit pour lee époux do ne conclure mariage qu'avec 

leur libre ct plein consentement; droit do se marier et de fonder une famille sans 

restriction quant à la race, la nationalité, la religion; égalité do droite du 

:11ari ct de 1~ few.mo au regard du mariage, durant le mariage et lors de sc dissolu­

tion; protect:l.on de la famille par la. société et par 1 'Etat. 

Droits écon~~iqucs, sociaux et culturels : 

Droit de la meternité et de l'enfance à une assistance spéciale; droit de tous 

les enfants, qu'ils soient nés dans le mariage ou hors du mariage, à la m@me protee· 

tion sociale, 

Droit à 1 1éduc.9tion; principes suivant lesquels 1 1onseignemcnt technique ct pro­

fessionnel doit être généralisé; l'accès aux études secondaires ct supérieures 

doit @tre ouvert, en pleiœégalité, à tous en fonction dumérito; les parents ont, 

pnr priori-::L, le droit de choisir le genre: d'éducation à donner à leurs enfante. 




